ARRETE de MISE en CONGE DE PROCHE AIDANT
 DE CIVILITE PRENOM NOM
AGENT CONTRACTUEL 

Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Nom de la collectivité,

VU,
le code général de la fonction publique,

VU,
le décret n°88-145 du 15/02/1988 modifié relatif aux agents contractuels la fonction publique territoriale, notamment son article 14-4,
VU,
le décret n°2020-1208 du 01/10/2020 relatif à l'allocation journalière du proche aidant et l'allocation journalière de présence parentale,

VU,
le décret n°2020-1557 modifié du 08/10/2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique,

VU,
l’ordonnance n°2020-1447 du 25/11/2020 portant diverses mesures en matière de santé et de famille dans la fonction publique,

VU,
la demande écrite de Civilité Prénom NOM en date du jj/mm/aaaa sollicitant le bénéfice d’un congé de proche aidant à compter du jj/mm/aaaa (1),
Considérant que le congé de proche aidant est accordé de droit par période maximale de 3 mois et pour une durée maximale d’un an sur l’ensemble de la carrière,

ARRÊTE
	ARTICLE 1 :
	
	A compter du jj/mm/aaaa, Civilité Prénom NOM, est placée (ou prolongée) en congé de proche aidant pour une durée de ..................... à compter du jj/mm/aaaa. La demande de renouvellement devra être adressé au moins 15 jours avant le terme du congé.


	ARTICLE 2 :
	
	Le fonctionnaire peut choisir d’utiliser le congé de proche aidant selon les modalités suivantes :

- pour une période continue ;

- pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une demi-journée ;

- sous la forme d’un service à temps partiel.



	ARTICLE 3 :
	
	A compter du jj/mm/aaaa, l’organisation du temps de travail de l’intéressée sera la suivante : (détailler l’organisation d’une semaine type si cela est possible).



	ARTICLE 4 :
	
	L’intéressée peut en modifier les dates prévisionnelles et les modalités d'utilisation choisies.
Dans ce cas, il en informe par écrit l'autorité territoriale, avec un préavis d'au moins quarante-huit heures.



	ARTICLE 5 :
	
	Les délais mentionnés dans les article 1 et 2 de cet arrêté peuvent être écourtés selon les motifs énumérés au IV de l’article 14-4 du décret n°88-145 susvisé.



	ARTICLE 6 :
	
	Dans cette position, Civilité Prénom NOM cessera de bénéficier de ses droits à rémunération (2) ; La durée du congé de proche aidant est assimilée à une période de service effectif. 


	ARTICLE 7 :
	
	L'intéressée conserve le bénéfice de son engagement dans les conditions de réemploi définies aux articles 33 et 34 du décret n°88-145 susvisé. 


	ARTICLE 8 :
	
	Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

-
L’agent Comptable de la Collectivité,

-
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT de la Manche,

-
l’agent.




Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente :

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

	Notifié à l’intéressée
le ...............................
	Fait à      ,

le .................................

	L’agent,

Prénom NOM
	Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Prénom NOM


 MERGEFIELD  TableEnd:agent  \* MERGEFORMAT 
(1) La demande de l’agent doit préciser l'identité et le lien de parenté de la personne handicapée ou en perte d'autonomie que le fonctionnaire souhaite accompagner, la date de départ en congé souhaitée, si le fonctionnaire souhaite fractionner ou non son congé, si le fonctionnaire souhaite prendre son congé sous forme de temps partiel et dans ce cas la quotité de travail souhaitée. 
La personne accompagnée, qui présente un handicap ou une perte d'autonomie, peut être : la personne avec laquelle le fonctionnaire vit en couple, son ascendant, son descendant, l'enfant dont il assume la charge (au sens des prestations familiales) ou son collatéral jusqu'au 4e degré (frère, sœur, tante, oncle, cousin(e) germain(e), neveu, nièce...), l'ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu'au 4e degré de la personne avec laquelle le fonctionnaire vit en couple, une personne âgée ou handicapée avec laquelle le fonctionnaire réside ou avec laquelle il entretient des liens étroits et stables, et à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne.

(2) Pendant le congé de proche aidant, l'agent n'est pas rémunéré. Il pourra cependant percevoir une allocation journalière du proche aidant versée par la caisse d'allocations familiales.
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